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Le  Corps  légiiiatif  peut-il  faire  un  Loi  contre  les  émi- 
grations? Doit -il,  dans  les  circonftances  préfentes,  faire 


(*)  N’àyant  pu  obtenir  la  parole  pour  manifefter  une  opinion 
qui  diffère  de  celle  des  Orateurs  qui  ont  parlée,  -je  me  crois 
obligé  de  la  faire  connoitre  à l’Affemblée  par  la  voie  de  l’im- 
prefïioo. 
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une  Loi  contre  les  émigrations?  Quelles  mefures  convient-il 
de  prendre  contre  les  émigrations  ? 

Je  poferai  quelques  principes. 

La  liberté  individuelle  celle  au  moment  où  fon  ufage  nuit 
à la  liberté  d'autrui. 

Les  droits  de  chacun  font  fubordonnés  au  droit  de  tous, 
ou,  cé  qui  eft  égal , au  falut  de  la  Société. 

Il  feroit  abfurde  & contradictoire  que  la  Société  protégeât 
les  individus  contr’ elle-même. 

Il  le  feroit  qu  elle  garantit  à chacun  fa  propriété  & fes 
jouiiïances  individuelles , au  détriment  de  la  chofe  pu- 
blique. 

Les  citoyens  français  font  divifes  en  deux  grandes 
cl  allés  : l’uné  de  propriétaires  ou  agricoles,  I autre  d hommes 
induftricls. 

Les  premiers , par  la  confommation  de  leurs  revenus , 
font  fublifter  ceux  qui  n’ont  de  propriété  que  leurs  arts, 
leur  induftrie. 

Le  nombre  des  premiers  eft  au  nombre  des  féconds  , comme 
14  eft  à 24.  Que  de  familles  fubfiftent  du  falaire  payé  à 
l’indultrie  par  les  confommateurs  ! 

La  progreffion  fucceffive  des  émigrans  propriétaires  laide 
donc  pifîf  & fans  fubfîftance  un  nombre  également  progreffif 
de  citoyens  induftriels,  dans  la  proportion  établie  de  14  a 
24,  & même  dans  une  plus  grande  proportion,  puifque  les 
émigrés  font  les  plus  riches  propriétaires. 

Tel  eft,  en  dernière  an  al  y fe , Meilleurs,  le  refuîtat  dune 
émigration  nombreufe  & concertée.  Epidémie  paflagere , 
croifade  ridicule  au  premier  afpecl , mais  dangereufe  dans 
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fes  conféquences , puifqu’elïe  eft  ïa  dernière  crife  de  îa 
révolution,  la  dernière  mefure  de  la  cupidité  défefpérée , 
& de  l’orgueil  révolté.  Ne  pas  lui  oppofer  la  volonté  fu- 
preme  de  la  Loi,  ce  feroit  confacrer,  en  faveur  des  pro- 
priétaires , le  droit  barbare  de  vie  & de  mo^t  j fur  les 
citoyens  induftriels , &.  le  droit  abfurde  de  détruire  I état 
focial. 

Le  Corps  îégiilatif  doit- il,  dans  les  circonftances  pré-' 
fentes,  faire  une  Loi  contre  les  émigrations? 

Puifque  le  principe  unniverfel  de  toute  Société  eft  futi- 
lité commune  de  tous,  puifque  chacun  doit  concourir  au 
bien  de  tous  par  les  moyens  que  la  force  publique  lui 
garantit,  il  eft  évident  que  la  tou  te -pui  (lance  de  la  Nation, 
doit  empêcher  les  émigrations,  toutes  les  fois  que,  par  leurs 
progrès , elles  nuifent  à la  chofe  publique. 

Si,  dans  cette  bypothèfe,  le  droit  de  tous  n’étoit  invinci- 
blement oppofé  à fufage  de  la  liberté  individuelle , îa  durée 
de  îa  Société  ne  repoferoit  fur  aucune  bafe  foFide. 

La  cbofe  publique  eft  - elle  jamais  dans  un  péril  plus 
imminent,  que  lorfque  des  citoyens,  riches  par  la  force 
protectrice  du  Peuple,  paraïyfent  fon  mduftrie,  le  forcent 
à foifiveté,  lui  foutirent  fa  fubfiftance,  par  l’exporta- 
tion progreffive  des  fruits  de  la  terre , le  placent  dans  l’al- 
ternative, ou  de  violer  les  Lois,  ou  de  fubir  la  mort  lente 
de  la  faim?  Ceux-ci  doivent  ils  être  tout-à-ïa-fois  les  ga- 
rans  de  la  richefFe  des  propriétaires  , & leurs  vi fiâmes  ? 
Les  propriétaires  peuvent-ils  être  à-la-fois,  par  leur  déser- 
tion combinée , les  frères  & les  bourreaux  de  leurs  con- 
citoyens ? Non,  cette  horrible  inégalité  de  condition  ne 
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doit  pas  être  pïus  long-temps  tolérée.  La  Conftitution , en 


confacrant  les  Droits  de  l’Homme  , n’a  pu  ni  voulu  fou- 
mettre  les  principes  de  la  morale  politique,  aux  abus  qu’ii 
peut  faire  de-  la  iiberté. 


eft  la  Loi  violée,  & qui  conftate  la  rébellion,  la  défertion  > 
îa  défobéifiance?  Cette  Loi  n’exifte  pas  encore.  Faire  une 
Loi  de  cirçonftance , quand  les  émigrans  font  encore  fous 


atteinte  aux  droits  individuels  que  la  Conftitution  a fo~ 
îemneîlement  confacrés.  . 

Une  Loi  qui  fe  conciîieroit  avec  ces  droits , qui  même 
îes  rendroit  pïus  chers  & plus  inviolables , feroit  celle  qui, 
fembïable  à la  Loi  Martiale,  repoferoit  dans  les  temps  or- 
dinaires, ne  déploieroit- fon  irréfiftible  a£tion  que  dan? 
ies  cas  où  les  émigrations  menaceroient  îes  Lois  & la 
Liberté.  J’appellerois  Dictatoriale  cette  Loi,  dont  le  filence 
même  veiller  oit  fur  la  Conftitution;  qui,  agifiant  conftam- 
ment  par  l’opinion , auroit  rarement  befoin  de  fe  montrer 
fous  l’appareil  de  la  force  publique;  & de  laquelle  enfin  le 
Pouvoir  législatif , ou  le  concours  des  deux  Pouvoirs, 
annonceroit  la  redoutable  application  par  ges  mots  ; ia 
çhpfe  publique  eft  en  péril? 


Quelles  mefures  doit  prendre  le  Corps  législatif  contre 
les  émigrations? 


L’émigration  n’eft  repréhenfibîe  qu’au  moment  où  elle 
expofe  les  citoyens  à de  grands  maux,  & la  patiie  à de 


Elle  n’eft  un  délit  que  ïorfqu’elle  a été  prohibée.  Quelle 


. îa  fauve-garde  de  îa  Conftitution,  g’eft  s’exp.ofer  à porter 


La  Loi  particulière,  après  un  délai  fixe,  peferoit  fur Jes 
têtes  coupables,  & principalement  fur  les  chefs  des  «telles. 
Si  ce  chef  eft  un  Prince,  quelle  s’appefantiffe  encore  davan- 
tage fur  lui;  fa  chûte  doit  être  entière:  qu’il  tombe  de  toute 
la  hauteur  ou  la  Conftitution  l’avoit  placé  ; qu  il  foit  puni , 
s:il  eft  poffible , & de  fon  crime  St  des  crimes  de  ceux  qu  il 
a féduits  par  fon  exemple,  attirés  par  fes  relations,  influences 
par  i éclat  qui  l’environne. 

Néanmoins,  je  ne  penfe  pas  que,  dans  les  châtimens  dé- 
cernés aux  Princes  fugitifs  & rebelles , la  déchéance  du  droit 
ce  fucçeffion  à la  couronne  doive  être  comprife  : cette  dif- 
pofition  blefferoit  nos  principes  conftitution.neîs^  Ce  n’eft 
pas  pour  une  famille  privilégiée  qu’a  été  inftitué  & con- 
facré  le  droit  de  fucceffion  à la  couronne;  c’eft  un  droit  de 
la  Nation.  Son  intérêt  a di&é  cette  fage  mefure , feule  ca- 
pable de  prévenir  les  fecoufles  violentes,  inféparables  des 
fucceffions  éie&ives.  Décréter  la  déchéance  , feroit  une  dé- 
marche impolitique,  & contraire  aux  grands  principes ^qui 
déterminèrent  le  Pouvoir  corrftituant  à appeler  excluiive- 
ment  une  famille  au  droit  de  fucceffion  à la  couronne. 

D’après  ces  confidérations,  Meffieurs,  je  croîs  devoir  vous 
propofer  le  Décret  fuivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Alîemblée  Nationale,  confidérant  que  la  durée  8t  le 
bonheur  de  la  Société  doivent  repofer  fur  une  bafe  immuable; 
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que  Te  droit  de  tous  eft  Ta  limite  faîutaire  du  droit  de 
chacun,  tandis  qu’il  refte  membre  de  la  Société,  décrète: 

Article  premier. 

Dans  tous  les  cas  où  î’aîarme  publique  fur  Tes  émigra- 
tions des  citoyens  fera  manifeftée  au  Corps  îégifîatif , foit 
par  le  Roi , foit  par  un  tiers  des  membres  de  TAfîemblée , 
eîTe  mettra  à Tordre  du  jour  la  queftion  de  lavoir  s’il  y 
a lieu  de  rappeler  les  émigrans. 

I I. 

L’Aflemblée  Nationale  exprimera  qu’il  y a lieu  de  rap- 
peler les  émigrans  par  ces  mots  : La  chofe  publique  eft  en 
péril. 

I I I. 

Cette  déclaration  faite,  publiée  &.  notifiée  aux  émigrans, 
il  fera  rendu  un  Décret  qui  fixera  le  délai  dans  lequel 
ils  devront  rentrer  dans  le  royaume. 

I V. 

Après  ce  délai , les  émigrans  feront , par  une  Loi  parti- 
culière , déclarés  rebelles , traîtres  à la  patrie , & , comme 
tels  , pourfuivis  devant  les  tribunaux  compétens , pour  y 
être  condamnés  aux  peines  portées  par  les  Lois  du 
royaume. 

V. 

Ceux  qui  feront  fortis  du  royaume  pour  affaires  publiques* 
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de  commerce , ou  pour  leur  fanté  , feront  reçus  a juftife 
leur  éloignement. 


Nota.  Quant  à îa  Loi  particulière,  jadopte  ies  projets 
dé  Décret  de  MM.  Condorcet  & Paftoret. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


